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Delusinne : « On a le droit
d'avoir une troisième radio»

MÉDIAS Le CEG de RTL défend le retour de Mint

01/10/2016

Ph'l' DI' «win-win ». J'insiste là-dessus En 2008, le CSA avait invoqué
••• lippe e USInne car on a dit beaucoup de choses votre position dominante sur le
veut convaincre totalement erronées comme le marché (Bel RTL +Contact)
de la nécessité du retour fait qu'on serait partie pre- pour justifier son refus ...
de Mint sur les ondes nantedansl'actionnariat.C'est LesgensquiécoutentMintn'en

faux. Les chaînes gardent leur ont rien àfaire que ça vienne du
en 2018, indépendance, leur ligne édito- groupeRTL. Cequi compte, c'est
•••Selon lui, le CSA a rialeetleurmanagement. que l'offre soit riche et que l'en-
la chaAlnedans le viseur. 1 semble des radius qui cuha-

Le CSA a des doutes sur a bitent occupent chacune une
ENTRETIEN ••••••• légalité de l'opération et en- place différente sur le marché.

A lors que le gouvernement quête auprès des trois radios... C'estla diversité des servicesqui
de la Fédération Wallo- Le CSAs'est trompé en 2008 en est importante, pas la diversité
nie-Bruxelles planche sur ne nous donnant pas cettefré- des éditeurs. En 2008, on nous

la réforme du décret audiovisuel quence et se trompe encore au- a dit qu'aucun groupe ne pou-
et le futur plan de fréquences jourd'hui. Il se rue sur Mint en vait avoir plus de 20 % d'au-
(2018), Philippe Delusinne, CEO disant que ce que l'onfait est dience(NDLR: RTLa30 % ac-
de RTL Belgium, prend les de- probablement illégal, ce qui tuellement) car c'était unfrein
vants. Huit ans après avoir été n'estpas le cas.J'observe dans le à la diversité. Ils ont donné la
obligé de « sacrifier» la radio mlme temps la mansuétude fréquence au groupe lPM qui
Mint sur l'autel du plan de fré- dont il aiait preuve (l'OCC «DR n'est paB arrivé avec un pmjet
quences, il revient à la charge en Radio" (groupe IPM), à qui on industriel, mais qui a dit «j'ai
insistant sur le caractère unique fi l t ',Il' '11000

a na, emen mJzg~ ' . I:U- le dro;.t a".s; d'a'L'oirune ra-de Mint dans le paysage radio- d d h t ' ,~,
l r~s amen e apres Ul ans_ dia ». C07lSéquence: huit ansphonique. Dans SOIl viseur: e d errements ct al()r.~que cettera l d oZ t 0 6 % d'a

CSA d t'l d'once la vz'n dO" ° l' bl' P us tar I s on ," u-, on 1 en « - tu na)amalS remp I ses a I- d'0' t't'd· t ,.~, d. lence avec une quan z e
,le ,e». gatwns. Il y a deux POl=, eu.v, . d' t 'll'
Votre radio Mint n'a pas reçu de mesure/;,J'ai le sentiment qu'il enorme argen gaspl e.
fréquences lors du dernier plan y apar rapport au groupe RTL Le PS voudrait relever ce seuil
FM (2008) mais a signé son une vindicte qui remonte à « diversité» de 20 à 35 %. Cela
retour sur les ondes début de 2005, lorsque nous œvonsfait le va plutôt dans le sens que vous
cette année de manière détour- choix d'être régulés au Luxem- souhaitez ...
née via des accords de licence bourg, On a besoin du CSA, Oui, Je constate une évolution
avec trois radios provinciales mm:.9il devrait secnncentrer 8ur des mentalités. Nous sommes
(Maximum, Must FM et BXFM). sesvraies missions, demandeurs que le;~contraintes
Une façon déguisée de contour- Vous n'avez jamais digéré sa légalessautent afin que leprojet
ner l'esprit de ce plan? décision d'octroyer la fréquence Mint soit éligible pour le pro-
A?solun:ent pas. Cesont ces r~- que vous convoitiez à IPM ? chain plan defréquences. ~our-
dws qUI sont 've~ues.nous ~.OlrJe n'aurais jamais pen.Çéqu'on quo~ la RTBF p01l;rrazt-elle
car elles con~azssaz,ent ,dzm- pouvait priver defréquence une avenr35% .dumarché ~lo~squ~
portantes difficultes eeono- radio quifaisait 29 % departs nous devnons nous lzmIter a
miqu~s.Nous lesaidons en leur de marché aprè~ seulement 20 % ? On me ~éto1'que~aq~'il
fourmssant un programme s'agit d'un senIlcepublzc. D ac-
toutfait qui leur permet d'atti- 14 mois d·~tenc~. Elle répon- COTd,Sauf que les radio.~de la
l'el' de nouveaux auditeuTs et dait à un vraz besoln suTlemar- RTBF viennent concurrenceT
annomeurs puisqu'elles re- ch~.C'estune chaîne mascul.ine lesacteurs privés sur lemarché
joignent notre régie IF. On y qUl tor:She une classe° socwle publicitaire.
gagne aussi puisque la marque plus az~eeet p,lus urbazne c;vec
~~fint peut exister autrement un ton zmpertinent, un vraz an~ LeCDH bloque et ne veut pas
quevia internet comme cëtait le crage dans la Communaute relever le seuil à 35 %,
aM depuis huit ans. C'est un .française.
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Il paraît. J'ai été voir Benoît
Lutgen. Je ne comprends pas
cette hostilité. Est-ce qu'il y a
dans ces discussions des gens
qui mettent les intérêts poli-
tiques au-dessus de l'intérêt des
auditeurs?
La diversité des éditeurs est
aussi importante, sinon on se
retrouve face à un duopole et
une diversité purement
« marketing })...
On a un marché de 4,5millions
d'habitants et un groupe public
qui détient 5chaînes. Il nefaut
pas rêver,on nepourra pas faire
vivl'e 20 radios sur un marché
aussi étroit. Il y a une réalité
économique. Nous ne sommes
pas un groupe hégémonique. Je
pense que nous avons avecMint

une oifre qui contribuerait à la
dirJersité du paysage radiopho-
nique. Ce serait dommage que
l'on ne prenne pas ça en compte
sous prétexte qu'on est grand.
J'espère que la sagesse prévau-
dra et que Mint sera au moins
éligible pour le dépôt des of-
.fres. -

Propos recueillis par
MAXIME BIERME

JEAN-FRANÇOIS MUNSTER

PROPOSITION

Ouvrir le capital
des radios
provinciales
Selon Philippe Delusinne, les
radios provinciales ne sont
pas viables économique-
ment seules. (1 C'est l'une des

erreurs du plan de fréquences
actuel. » Faudrait-il les sup-
primer et regrouper toutes
les fréquences dans un nou-
veau réseau communau-
taire? Le CEO de RTLy est
opposé. «Cesradios ont leur
utilité. El/es ont une mission
de proximité. Je pense par
contre qu'il faudrait les aider
en modifiant la /oi pour leur
permettre d'ouvrir leur capital
à des acteurs privés. ) RTL
est-il intéressé? «Je ne
spécule pas sur ce qui pourrait
se passer dans deux ans,
répond Philippe Delusinne. Il
ne s'agit pas uniquement de
nous. D'autres pourraient être
intéressés, C'est un constat
général que je porte. »

J.-F. M., M.B.
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